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    L’ÉTAT ET LA SCIENCE


    En automne 2002, le Conseil fédéral décréta que la formation, la recherche et la technologie étaient reconnues parmi les « priorités nationales ». Cette déclaration ne manquait pas de gravité. Elle s’inscrivit dans le « Message » dans lequel le gouvernement précisait les encouragements officiels qui seraient apportés à ces domaines dans la période 2004-2007. Mais auparavant, quels avaient été les liens entre l’Etat et la science, qui renvoient à ce couple que certains disent « infernal » entre savoir et pouvoir ? En Suisse, la recherche bénéficie, dans les universités et les industries, de longues traditions, mais quel intérêt lui ont voué les pouvoirs publics ? Depuis quand la Confédération poursuit-elle ce qu’on peut appeler une « politique de la recherche » ? Comment celle-ci a-t-elle été pensée et mise en place ? Quels ont été les enjeux et les débats ? Pour quelles raisons et dans quels buts, la Confédération a-t-elle soutenu la recherche publique ? C’est à ces questions que ce livre va répondre.


    LES TRANSFORMATIONS DE LA RECHERCHE ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR


    En Europe, tous les pays procèdent à des réformes de leur système national d’enseignement et de recherche. Ce virage de vaste envergure a marqué les années qui ont précédé ou suivi le cap de l’an 2000. De même, au niveau européen, les Accords dits de Bologne ou de Prague ont posé les fondements d’un « Espace européen de la formation supérieure », doublé d’un « Espace européen de la recherche », liés au développement économique. Dans la perspective de cet « Espace européen de la recherche », les autorités de l’Union européenne (UE), à Lisbonne en mars 2000, ont fixé l’horizon de 2010 à chaque Etat membre pour atteindre l’objectif suivant : accroître les dépenses en recherche et développement (R&D) à hauteur de 3% du Produit intérieur brut (PIB), dont deux tiers financés par le secteur privé. Ainsi, la recherche constitue-t-elle, tant pour les Etats membres de l’Union européenne que pour la Confédération, un domaine hautement reconnu parmi les activités de l’Etat.


    Ces transformations institutionnelles et ces objectifs sont à mettre en relation avec la concurrence que se livrent les pays européens, les Etats-Unis d’Amérique et certains pays asiatiques dans le domaine économique et industriel. Et, dans ce contexte, la recherche et le développement (R&D) jouent un rôle de plus en plus important. L’idée d’une « économie de la connaissance » rend compte de ces transformations (Foray 2000). On a cessé de célébrer la connaissance en soi. Dorénavant, on l’envisage également comme un bien économique, comme un facteur de croissance. On attend d’elle un gain de productivité, notamment à l’aide des Technologies de l’information et de la communication (TIC).


    Depuis les années 1990, nous voyons les pays occidentaux accorder une attention et, souvent, des moyens prioritaires aux TIC, aux biotechnologies ou aux nanotechnologies (les sciences de pointe qui s’intéressent aux phénomènes de dimension moléculaire ou atomique). Les chercheurs en sciences sociales et humaines ont pu se plaindre d’être tombés en défaveur.


    Face à ces évolutions et transformations, le rôle qui incombe à l’Etat dans la promotion de la recherche publique s’est trouvé au centre des débats, notamment sur des questions liées à l’organisation de la recherche et à sa finalité. Dans le contexte d’une « économie de la connaissance », l’une des solutions envisagées par bon nombre de pays a été de favoriser une plus grande et meilleure imbrication entre recherche fondamentale publique et développement industriel. Comme on le verra dans le cas de la Suisse, une telle solution ne va pas sans poser des problèmes organisationnels et sans créer des tensions entre des pratiques et des cultures différentes.


    L’apparition d’une « économie de la connaissance » ne signifie pas que la recherche fondamentale et libre ait disparu. Nous n’assistons pas au triomphe exclusif d’un développement technologique axé sur l’expansion de l’économie. Nous n’avons pas vu une recherche se substituer à une autre, mais c’est une nouvelle manière de faire progresser le savoir qui a pris la suite des modèles traditionnels. On a parlé d’un « Mode 1 » et d’un « Mode 2 » (Nowotny et al. 2001). Le Mode 1 se réfère aux logiques et aux disciplines qui ont longtemps caractérisé le monde académique. Or le foisonnement des institutions, des laboratoires, des centres de recherches, liés aux hautes écoles ou en dehors d’elles, a provoqué une mutation des mécanismes de coopération. Les acteurs impliqués n’appartiennent plus seulement à la science ou à l’économie, mais à la politique ou à d’autres organismes privés ou publics, engagés dans la solution de problèmes techniques et sociaux complexes.


    Au cours des deux dernières décennies, nous avons observé dans les pays occidentaux un mouvement de balancier. Après un développement axé essentiellement sur la recherche orientée, on remarque depuis peu un certain retour à la recherche fondamentale. Entre l’utilitarisme, conçu parfois comme une menace, et l’idéalisme savant de naguère, doit sans doute se dégager une voie médiane. Dans la mesure où toute découverte scientifique ne produit pas forcément une innovation et où toute percée scientifique n’intervient pas sous commande, l’Etat cherche en effet à réunir une recherche orientée (dite « demand-pull model ») avec une recherche fondamentale libre (dite « science-push model »). Ainsi, dans ce contexte, la promotion de la recherche publique par l’Etat s’efforce de concilier, dans un dosage délicat, orientation et créativité (Benninghoff et Ramuz 2002).


    NOUVELLES LOGIQUES D’ACTION PUBLIQUE ET PROMOTION DE LA RECHERCHE EN SUISSE ET À L’ÉTRANGER


    Sur cette reconfiguration sans précédent de la recherche sont venues se greffer les idées néolibérales et la nouvelle politique de gestion publique : le « new public management ». Mais contrairement à d’autres domaines qui ont été enlevés à l’Etat (télécoms, transports, énergie) ou partiellement privatisés (poste, gaz), la recherche n’a nullement été soustraite au domaine public. L’Etat s’est montré particulièrement résolu à créer, en ce domaine, des conditions qui puissent encadrer et soutenir, de manières très diverses, le développement économique.


    Dans cette optique, des instruments neufs ont été mis en place pour tisser des liens entre la recherche fondamentale et le développement industriel. Citons par exemple en Suisse les « Programmes prioritaires de recherche » (PPR) et les « Pôles de recherche nationaux » (PRN) ; en Allemagne les « Leitprojekte » ; aux Pays-Bas les instituts techniques baptisés « Top ». Ces approches viennent, de manière combinée, par « le haut » et par « le bas » : le cadre et les domaines d’investigation scientifique sont définis par l’Etat central (intervention politique), alors que la mise en œuvre et la définition de l’objet de recherche incombent aux chercheurs. En France, on parle d’Actions concertées incitatives (les « ACI »). Ces incitations incluent des fonds publics, mais aussi des contributions financières de l’industrie ou d’autres milieux. Pour leur part, les hautes écoles peuvent, avec l’aide de l’Etat, favoriser des entreprises nouvelles, des « start ups » et autres « spin-offs ». On fonde aussi des laboratoires de recherche publique, liant clairement la connaissance à des résultats économiques.


    De même, on observe partout en Europe l’essor d’une politique de « contrats de prestations ». Tel est souvent le moyen choisi par l’Etat pour évaluer et contrôler, tant d’un point de vue qualitatif que quantitatif, les activités et résultats des universités et autres instituts de recherche ou de promotion de la recherche. Ajoutons que les chercheurs et les professeurs sont « évalués » non seulement à l’aune de critères scientifiques, mais aussi en fonction de leur aptitude à la gestion.


    Dans l’application de ces réformes, l’intensité et la rapidité varient d’un pays à l’autre (Braun et al. 2003). La politique de la recherche française souffre d’une inertie notoire. La pesanteur du système, qui privilégie les positions acquises, s’y conjugue à une tradition de centralisation bureaucratique souvent opaque. Rares sont les organismes de recherches, même très usés, qui disparaissent ou qui soient même réformés en profondeur. Les évolutions se font par petits pas, ou par création d’institutions nouvelles et bientôt rivales, mais aussi par l’évaluation ou par des contrats qui permettent un certain pilotage.


    L’Allemagne possède un Ministère de la recherche assez fort. Pourtant sa capacité de contrôle est limitée. Il doit respecter la grande autonomie des institutions scientifiques. De plus, l’Etat fédéral et son régime de coopération entre les Länder et le gouvernement central exigent une entente sur les financements, et peuvent agir comme un frein au changement.


    Les Pays-Bas, qui ne sont pas un pays fédéraliste, ont en revanche comme la Suisse une longue tradition démocratique de concordance. La consultation et l’accord négocié font partie des règles des décisions publiques. La politique de la recherche est donc le résultat d’un long processus de médiation entre des intérêts gouvernementaux, économiques et scientifiques. On n’y connaît pas le système français du pilotage par le haut.


    LES PRINCIPAUX DÉFIS DE LA RECHERCHE ET DE LA FORMATION SUPÉRIEURE EN SUISSE


    La Suisse n’est pas à l’écart de ces tendances lourdes. Depuis une dizaine d’années, le monde scientifique suisse connaît en effet de profondes mutations dans les domaines de la formation ou de la recherche.


    Dans l’enseignement supérieur et dans certaines disciplines, on a vu le nombre des étudiants augmenter massivement. Au problème de la relève académique se sont ajoutées une fragmentation et une spécialisation des disciplines, une concentration géographique des filières, une transformation des écoles supérieures spécialisées en Hautes écoles spécialisées (HES) par décision du pouvoir fédéral. Ce chambardement est intervenu dans une conjoncture de stagnation économique. Les restrictions budgétaires ont alourdi le climat des années 1990. Les années 2000 ont bénéficié d’une certaine embellie parce que, globalement, les budgets de la formation et de la recherche ont été augmentés, comme dans la plupart des pays industrialisés.


    Mais le contexte financier reste tendu et la recherche fait aussi face à une série de bouleversements internes, causés par la complexité croissante des technologies, tel le rôle accru de l’informatique et des communications. Par ailleurs, les savoirs se trouvent davantage orientés vers l’utilité politique, économique et sociale, voire parfois privatisés et commercialisés. Menacés par la bureaucratisation, ils sont aussi propulsés par l’internationalisation de la communauté scientifique.


    La Suisse, depuis de nombreuses décennies et dans plusieurs disciplines, comme la médecine ou la biologie, avait vu la capacité de ses savants placée au plus haut rang dans le contexte international. Or les évolutions récentes ont remis en question son système scientifique et défient son aptitude à se transformer. Parviendra-t-on seulement à maintenir la recherche à son niveau antérieur, dans une fiévreuse compétition planétaire, avec maints aléas non seulement scientifiques mais économiques ? De même, en ce domaine, on se demande si la Suisse se montrera capable d’analyses critiques du fonctionnement de ses institutions et des enjeux auxquels elle doit faire face, en regard notamment du discours dominant au niveau international relatif à la « nécessité » de s’adapter en permanence.


    A propos des transformations des institutions vouées au savoir, on parle tout autant de contraintes que d’opportunités. Dans les deux cas s’exerce une pression sur le système de la recherche :


    – La stagnation, voire la baisse des ressources publiques pour la recherche et l’enseignement supérieur ont inspiré la revendication insistante d’un système efficace d’allocation des moyens financiers et il s’agit, bien sûr, de choisir l’aune de cette efficacité, c’est-à-dire les finalités de la science.


    – La rapidité des mutations de la société et de l’économie ainsi que la difficulté des petits pays à trouver des « niches scientifiques » au sein de la recherche les amènent à définir les axes d’un développement futur. Mais comment fixer les priorités et qui doit le faire ?


    – Les problèmes économiques, politiques et de société croissent en complexité. Comment amener les disciplines universitaires à coopérer (interdisciplinarité) et comment surmonter la fragmentation du savoir selon les frontières (rôle de l’Union européenne et des pays en dehors d’elle ; problèmes spécifiques des petits pays et de leurs spécialisations scientifiques) ?


    – Pour réagir dans un monde économique très concurrentiel, on a cherché à réduire le temps entre une découverte, ou une invention, et sa mise en œuvre pratique. On voudrait valoriser rapidement les investissements publics et privés dans le domaine du développement industriel. Mais cette volonté d’un retour rapide sur investissement remet en cause le fonctionnement traditionnel de l’évolution scientifique. Elle provoque des frictions et des crises au sein de certaines disciplines dont la finalité n’est pas nécessairement ou exclusivement économique. Comment concilier ces différents intérêts et ces logiques ? Comment en maîtriser les applications ?


    – Les institutions scientifiques ne résistent pas sans peine ni dangers à l’ensemble de ces changements. Comment vont-elles « survivre » au rythme de tels chambardements et s’adapter à un environnement recomposé ? L’enjeu principal, dans la recherche et l’enseignement supérieur actuels, réside dans une aptitude aux réformes. Autrement dit, comment concevoir l’ensemble du système, ses structures et ses finalités ?


    LÉGITIMITÉ DE LA RECHERCHE PUBLIQUE ET DÉMOCRATISATION DES SAVOIRS


    Tout le mouvement que nous avons décrit conduit à nous interroger sur l’intégration sociale et locale de la science. Comment s’inscrit-elle dans le débat public et comment, dans une démocratie directe telle que la Suisse, les citoyens vont-ils participer aux choix des domaines d’une recherche soutenue par des moyens publics ? Paradoxalement, les réflexions sur ce point ne sont pas très avancées. Autrement dit, c’est la participation de la population aux débats scientifiques qui est en jeu. Sur quels enjeux, par quels moyens et à quels moments les citoyens participent-ils à de tels débats ?


    La question de la démocratisation des savoirs, c’est-à-dire de la définition de leurs objectifs et contenus, ainsi que leur utilisation, est d’autant plus pertinente que l’écart entre ceux qui sont réputés détenir les savoirs et ceux qui n’y ont pas accès semble se creuser. Le décalage est manifestement aggravé par les nouvelles technologies de l’information et de la communication, qui au demeurant ne sont plus si nouvelles que ça. On parle d’un « fossé cognitif » (knowledge divide) ou d’une « barrière numérique » (digital divide). On ne signale pas seulement par ces mots les inégalités planétaires entre le Nord et le Sud, mais aussi une coupure en deux groupes à l’intérieur de chaque pays. Elle s’ajoute aux inégalités traditionnelles, économiques, culturelles et sociales.


    Lorsqu’on ouvre le débat public sur les sciences, il est une question qui revient de manière récurrente : à quoi et à qui servent-elles ? La question de l’utilité des sciences interpelle davantage la population pour des disciplines comme les sciences sociales et humaines que pour des disciplines comme la physique ou la biologie. Au sein de la population, il est par exemple plus facile de s’imaginer le travail d’une physicienne ou d’une biologiste que d’une sociologue ou d’une politologue. Comme le suggère Lahire (2002), la faible légitimité des sciences sociales au sein de la population n’est pas liée exclusivement au statut social de ces disciplines, mais renvoie également à la hiérarchie des disciplines au sein du monde scientifique. Ainsi, les sciences sociales et humaines font-elles l’objet d’une moindre reconnaissance dans le public mais aussi de la part des scientifiques, en comparaison avec d’autres disciplines. Cela conduit non seulement les représentants de ces disciplines à devoir davantage justifier leurs activités pour la société, mais également à débattre dans les milieux de la recherche de leurs méthodes de travail et de la spécificité de celles-ci par rapport à d’autres sciences. Ainsi, on discute de la « solidité » scientifique des sciences sociales, on conteste les méthodes, on débat des frontières entre savoirs « profanes » et « universitaires », entre savoirs locaux et globaux, entre savoirs engagés, ou critiques, et savoirs d’experts et de professionnels, entre savoirs qualitatifs et quantitatifs, etc. (Wieviorka 2000).


    L’ATTITUDE DU PUBLIC SUISSE FACE À LA FORMATION ET À LA RECHERCHE


    Le sort de la recherche exige que nous portions une grande attention à l’attitude du public à son égard. A ce sujet, la votation de 1998 sur le génie génétique (« Initiative populaire pour la protection de la vie et de l’environnement contre les manipulations génétiques » dite « Initiative pour la protection génétique ») a constitué une étape importante dans la prise de conscience de l’intérêt et du rôle du public dans les choix scientifiques et technologiques. Depuis, l’on voit les défenseurs de la science organiser des débats où les chercheurs font face à des citoyennes et citoyens, dans des « cafés scientifiques », à travers la « Fondation Science et Cité », dans des « Publiforums » et autres « Nuits de la science ». Désormais, savants, politiciens ou industriels tentent de connaître l’opinion de la population sur le travail scientifique pour mieux cibler leurs projets et décisions.


    Dans une enquête menée par l’Observatoire EPFL Science, Politique et Société au printemps 2000 (Crettaz de Roten et Leresche 2001), l’échantillon représentatif de la population qui fut interrogé manifesta explicitement son soutien à la recherche en Suisse dans une proportion de 81%. La recherche, selon cette forte majorité, fait avancer la connaissance d’une manière qu’on juge bénéfique et doit être soutenue par la Confédération. L’attitude restait tout aussi favorable quand l’énoncé de la question introduisait une réserve : la recherche pouvait ne pas apporter de bénéfices immédiats. A l’heure où se répand l’idéologie de l’utilité et dans l’ère d’une certaine « privatisation » de la science, ce résultat est d’autant plus remarquable qu’il s’accompagnait du souhait que la Confédération soutienne le travail scientifique. Selon le résultat chiffré d’enquêtes similaires, cette adhésion de la population suisse à la recherche équivaut à celle qui a été mesurée aux Etats-Unis.


    « Espace de création et de liberté », écrit Pierre Joliot, professeur au Collège de France, à propos de la recherche. Certes, elle constitue une aventure utile et passionnante, « où s’exprime le goût du risque et de la contestation » (Joliot 2001). Mais le public ne soutient pas la recherche en bloc et de manière aveugle. Diverses enquêtes internationales le montrent. Celle de la SOFRES, en France, publiée en novembre 2000, aboutit à des résultats comparables à ceux de l’enquête de l’Observatoire citée plus haut. Mais les personnes interrogées ne jugent pas que la science doive être renforcée dans tous les domaines de la même façon. On perçoit une hiérarchie. Elles donnent la préférence aux disciplines scientifiques ou techniques qui ont une valeur sociale ou écologique, que ce soit la santé, la protection de l’environnement ou les énergies renouvelables. Nous distinguons là les urgences auxquelles il faut, aux yeux de l’opinion publique, apporter des solutions. Ce désir, qui n’est pas désintéressé, soutient la recherche.


    Cet appui différencié selon les domaines révèle toute l’ambivalence du public face à « la science » et ses doutes sur certaines de ses applications. L’attitude positive de la population s’est accompagnée d’une prise de conscience de ses méfaits potentiels. On n’en ignore pas de mauvais usages. Les Suisses, dans l’enquête que nous avons citée, estiment dans une proportion de 76% que « la science et la technologie rendent nos vies plus faciles, plus confortables et nous font vivre en meilleure santé ». Ils sont encore 57,6% à penser que « les bienfaits de la science sont plus importants que les effets nuisibles qu’elle peut avoir ». Simultanément, les personnes interrogées expriment toutefois leur crainte de certaines applications de la science jugées prématurées : 77,3% d’entre elles pensent que « certaines découvertes sont mises en application avant qu’on en ait suffisamment étudié les conséquences futures ».


    Cette enquête révèle aussi une volonté accrue des citoyens de participer au choix des domaines de la recherche publique. Une telle volonté représente assurément le double signe d’une plus grande visibilité des enjeux de la politique scientifique dans l’opinion publique helvétique et d’une plus grande conscience de ces enjeux. Le processus de construction de cette politique s’est étalé sur presque un siècle. Aujourd’hui, l’opinion publique souhaite s’en saisir davantage, ce qui, d’une certaine manière, participe à l’institutionnalisation de cette politique. L’enquête de l’Observatoire met ainsi en évidence l’émergence en Suisse d’une science plus « citoyenne », au sens où les personnes interrogées pèsent les avantages et les inconvénients de la science en fonction de ce qu’elles perçoivent de ses bienfaits ou de ses méfaits. La population se révèle soucieuse de participer davantage aux débats liés à la recherche, de peur que celle-ci soit laissée aux seules mains des scientifiques, ou, qui sait, des politiciens.


    L’INSTITUTIONNALISATION DE LA PROMOTION DE LA RECHERCHE PUBLIQUE


    Nous tenterons de dépasser, en cet ouvrage, la simple énumération des défis qui sont posés à la recherche scientifique en Suisse. Nous irons au-delà de ces constats traditionnels et généraux. Il ne suffit plus de répéter que nous sommes entrés dans une société de la connaissance, que la science et la formation constituent des ressources fondamentales pour notre pays et que celui-ci occupe une position flatteuse dans la compétition scientifique internationale, même si cette affirmation, en certains domaines, est devenue très relative.


    Pas de palmarès, en ces pages, ni d’inventaire des performances et contre-performances de la recherche helvétique. Nombre de personnes compétentes, munies de leurs indicateurs de mesures et de leurs tableaux de bord, brandissant un mot magique et de langue anglaise, le benchmarking, se vouent à ce travail, touchant parfois aux limites de l’approche quantitative de l’excellence scientifique (indices bibliométriques et autres) qui ne saurait recouvrir l’entier de l’activité scientifique.


    Notre propos sera autre. Nous allons replacer les transformations récentes du système scientifique suisse dans leur contexte historique. Nous tenterons de saisir ce mouvement dans son « origine », dans ses contingences, dans sa portée politique. Et nous nous attacherons plus précisément à la promotion de la recherche publique, du début du 20e siècle à nos jours.


    Ainsi, la promotion de la recherche, telle qu’elle s’est traduite dans les institutions suisses, sera au cœur de cet ouvrage. Nous entendons par là le processus social par lequel différents acteurs (savants, politiciens, responsables d’organisations non gouvernementales et d’associations), en fonction de l’idée qu’ils se font de la science et de leurs intérêts propres, contribuent à créer et à définir des institutions qui structurent la recherche. Nous allons donc cerner la « politique » de la recherche, privilégiant les mesures prises par la puissance publique, à savoir l’Etat.


    Empressons-nous de préciser qu’en Suisse ce soutien public recouvre seulement 30% des dépenses totales de la recherche. Ainsi, 70% des dépenses en notre domaine sont assumées, financièrement et pratiquement, par les entreprises privées (par exemple, dans les secteurs pharmaceutique et chimique, mais aussi microtechnique ou alimentaire), ce qui constitue l’un des taux les plus élevés au sein de l’OCDE. Quant à la recherche publique, elle est réalisée pour l’essentiel par les universités qui sont cantonales, et dans le cadre des écoles polytechniques fédérales. Ainsi, l’autorité publique cantonale aussi bien que la Confédération sont impliquées dans la promotion de la recherche. Néanmoins, force est de constater que, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et surtout dès les années 1960, c’est l’autorité fédérale qui, de plus en plus, est intervenue dans la promotion scientifique. Raison pour laquelle cet ouvrage est placé dans une perspective nationale. Mais on ne saurait ignorer, dans ce tableau, les rapports de force et les pratiques politiques entre le pouvoir central et les gouvernements cantonaux.
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